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Annexe à la délibération 2019-3-20 du 19/06/2019 (modificatif) 
 
Délégations du Conseil Communautaire au Président : 
Liste des délégations au Président (après modification) 
 

1. MARCHES PUBLICS – SUBVENTIONS – PARTICIPATIONS FINANCIERES ET CONVENTIONS 
1.1. Toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés dans la limite de 50 000 € pour les marchés de travaux, et 20 000 € pour les marchés 
de fournitures et de services. 
1.2. Toute décision concernant les avenants aux marchés publics dans la limite d’une 
augmentation de 5% du montant initial. 
1.3 Prendre toute décision concernant la passation, la signature et l’exécution de toute 
convention et de son (ses) avenant(s) conclus sans effet financier pour la communauté, ou 
ayant pour objet la perception d’une recette pour la communauté, ou dont les engagements 
financiers pour la communauté sont inférieurs ou égaux à 10 000 € HT. 
1.4 de prendre toute décision après avis des membres de la Commission Marchés à Procédure 
Adaptée ou avis de la Commission d’Appels d’Offres (selon la procédure retenue) permettant 
pour les marchés publics de travaux, fournitures et services portés par la communauté de 
communes Périgord-Limousin, et pour lesquels des entreprises sélectionnées pourraient se 
retrouver confrontées à une procédure de liquidation judiciaire ou à d’autres formes de 
procédures collectives, et donc de : 

o remettre en concurrence plusieurs entreprises pour le marché public concerné 
o sélectionner une entreprise en capacité de suppléer l’entreprise liquidée ou ayant 

subi une procédure collective et signer les pièces du marché public correspondant  
o l’exécution du marché public concerné 
o le règlement du marché public relancé  

 Dans le respect de la réglementation des marchés publics en vigueur 

 
2. CONTENTIEUX 

2.1. Fixer les rémunérations et régler les frais d’honoraires des avocats, notaires, avoués, 
huissiers de justice et experts. 
2.2. Ester en justice en défense et exercer toute voie de recours. 

 
3. FINANCES 

3.1. Toute décision concernant la réalisation des lignes de Trésorerie. 
3.2. Réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget et adoption des actes nécessaires. 
3.3. Créer et clôturer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
communautaires. 
3.4. Aliénation de gré à gré des biens mobiliers jusqu’à 20 000 € TTC. 
3.5. Toute décision concernant les demandes de remboursement anticipé dans la limite des 
crédits ouverts. 
3.6. Fixer les tarifs des différents services de la Communauté de communes (à l’exception des 
redevances et taxes), 
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3.7 dans la limite des enveloppes votées au budget, la décision d’attribution individuelle des 
aides suivantes après avis des Comités de Pilotage ou jurys respectifs et selon les règles ou 
règlements établis : 

▪ Subventions aux entreprises, 
▪ Subventions aux associations, 
▪ Subventions aux particuliers dans le cadre de l’OPAH. 

 
4. ADMINISTRATION GENERALE et RESSOURCES HUMAINES 

4.1. Accepter les dons et les legs qui ne sont pas grevés, ni de conditions ni de charges. 
4.2. Passer les contrats d’assurance 
4.3. Conclusion et révision du louage de choses  
4.4. Décider la mise en réforme de biens mobiliers, et procéder à leur sortie de l’inventaire 
comptable 

 

 
 
 

 

 

 
 
 


